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L'inquiétude de la Tunisie face au terrorisme
Trois proches de l'auteur de l'attentat de Berlin, le Tunisien Anis Amri, ont été arrêtés dans le centre du pays

sa transition démocratique, fra-
gile mais spectaculaire comparée
aux autres Etats ayant connu des
soulèvements depuis 20n.
n aura fallu du temps pour que

les autorités tunisiennes, long-
temps recluses dans une forme de
déni. reconnaissent la gravité du
phénomène. La première généra-
tion de djihadistes ayant suivi la
révolution de 20n est partie com-
battre dans les monts Chaambi et
Semmama, à l'ouest de ia Tunisie,
près de la frontière algérienne. ln-
tégrés dans la brigade Okba Ibn
Nafaa, liée àA1-Qaida au Maghreb
islamique, évalués à une centaine
d'hommes, ces djihadistes ont
visé les forces de sécurité tunisien-
nes, dans les régions montagneu-
ses. C'est en 2015,avec1es attentats
contre le musée du Bardo et à Port
E1-Kantaoui. que la présence crois-
sante de l'organisation Etat islami-
que a éclaté au grand jour, ciblant
non plus les Tunisiens mais les
étrangers, et dans les villes.

Une semaine ap rès J'at-
tentat contre un mar-
ché de Noël à Berlin
qui a fait 12 morts et

48 blessés, la Tunisie poursuit ses
investigations autour d:tmis Amri,
J'auteur de l'attaque, citoyen tuni-
sien de 24,ans, originaire de la ré-
gion de Kairouan (Centre-Est).
Samedi 24 décembre, le ministère
de l'intérieur a annoncé que trois
de ses proches avaient été arrêtés,
dont son neveu. Tous seraient
membres d'une «cellule terroriste
(...) liée» à Anis Amri, tué vendredi
en cavaJe à Milan, en Italie.
L'attaque de Berlin a remis la Tu-

nisie dans la lumière et rappelé sa
situation de grande fragilité face
au terrorisme. Ce n'est pas la pre-
mière fois qu'un Tunisien est au
centre d'un attentat en Europe. Le
14 juillet, l'attentat de Nice
(86 morts) avait été perpétré par
un jeune Tunisien, Mohamed La-
houaiej Boublel, âgé de 31ans et
originaire de M'saJœn (dans l'est
du pays). En Tunisie même,les at-
tentats les plus meurtriers de ces Flottement sécurltalre
dernières années ont été commis Le pays a cumulé les handicaps:
pardesjeunesdupays.Danslasta- une frontière de 450 km avec la
tionbalnéafredePortEi-Kantaoui, Libye, une armée restreinte et
près de Sousse, Seifeddine Rezgui, inexpérimentée qui se retrouve
23 ans, originaire du Kef (Nord), en première ligne après la chute de
avait tué 38 touristes sur la plage l'Etat policier de Ben Ali, mais
d'un Mtelle 26 juln2015. Quel- aussiunerévolutionqui,pourune
ques mois plus tôt, lu8 mars 2015, partie de la population, n'a pas
la tuerie du musée du Bardo àTu- tenu ses promesses. Outre la pé-
nis (22morts) avait été perpétrée riode de grave flottement sécuri-
par un commando de deux as- taire observée en 2012 et 2013 sous
saillants âgés cie 20 et 27ans, pas- le gouvernement d'Ennahda (isla-
sés par la LIbye. miste), le pays a vécu une démo-
Au total, selon l'ONU, 5500 Tuni- cratisation qui ne s'est pas accom-

siens ontrejointlesrangs de grou- pagnée d'une amélioration des
pes dj!hadistes en Irak, en Syrie et conditions de vie. L'étude du profil
en Libye, 6000 selon le Soufan des jeunes radicalisés montre la
Group, un institut américain spé- complexité du phénomène: chô-
cialisé dans le renseignement. Un meurs, mais aussi étudiants et rra-
chiffre qui révèle la difficulté des vailleurs, de toutes les régions,
autorités à contr~ler les déplace- dont la radicalisation a souvent
ments mais aUSSIà comprendre été da' t j . .sou me, pas ou ours saISie
l'ampleur de ces départs depuis par les proches.
un pays salué dans le monde pour Les autorités tunisiennes esti-

ment avoir progressé dans la lutte
contre le terrorisme. Depuis la fin
de l'année 2015 et l'attaque contre
un bus de la garde présidentielle
(12morts), le pays n'a pas connu
d'attentat d'ampleur en milieu ur-
bain. na néanmoins vécu une sé-
rieuse alerte avec l'attaque specta-
culaire de la ville de Ben Gardane, à
la frontière libyenne, où, le 7 mars,
plusieurs dizaines de djlhadistes,
dont certains venus de l.J.1>ye,
avaient mené l'assaut avant d'être
repoussés par les forces de J'ordre

(70 morts dont 50 assaillants). La
saisie en novembre, au même en-
droit, d'importantes caches d'ar-
mes - dont un stock de missiles
sol-air SAM-7- a souligné les pro-
grès des forces de sécurité, mais
aussi la persistance de la menace.
Désormais, à l'inquiétude des

départs massifs s'ajoute celle de
voir ces djlhadistes revenir en Tu-
nisie. Selon le ministre de l'inté-
rieur, Hédi Majdoub, quelque
800 d'entre eux sont déjà rentrés,
mais «les autorités détiennent tou-
tes les informaticms sur ces indivi-
dus », a-t-il assuré vendredi devant
le Parlement. Des déclarations qui
ne calment pas les craintes expri-

mées jusque dans les rangs des
forces de J'ordre. «Le retour en Th-
nisie des terroristes en provenance
des foyers de tension est alarmant
et peut conduire à la somalisation
du pays », a affirmé ce week-end.
dans un communiqué. le Syndicat
national des forces cie sécurité in-
térieure. Ces djihadistes «ont reçu
des formations militaires et appris
à memipuler toutes sortes d'armes
de guerre sophistiquées », souligne
l'organisation, qui appelle le gou-
vernement à prendre des «meSl!-
res exceptionnelles ».

«Pas lISIIIlZ de prisons.
La question du retour a pris des
proportions polémiques après des
déclarations faites par le président

de la République, Béji Caïd Essebs~
en décembre. Le chef de l'Etat avait
indiqué que personne ne pouvait
empêcher un Tunisien de rentrer,
ajoutant: «Nous n~lIons pas les
mettre tous en prison. parce que si
nous lefaisons, nous n'aurons pas
assez de prisons, mais nous pre-
nons les dispositions nécessaires
pour qu'l1s soient neutralisés. " Ces
propos avaient été interprétés par
une partie de l'opinion tunisienne
comme une porte ouverte à J'im-
punité des terroristes. Des ru-
meurs autour d'une «loi durepen-
tir» ont circulé, jusqu'à une mise
au point mi-décembre de la prési-
dence: le pays ne graciera pas les
djihadistes de retour d'Irak, de Sy-
rie ou de Llbye, auxquels il appli-
quera la loi antlterroriste.

Au-delà de ce sujet, les débats
sont à nouveau vifs ces derniers
jours en Tunisie, une partie de la
presse étant prompte à interpréter
la mise en lumière du phénomène
djihadiste - proportionnellement
à sa population deu millions d'ha-
bitants, la Tunisie est le plus im-
portant pourvoyeur de djihadistes
- comme une attaque contre une
courageuse transition.
Dans une tribune publiée le

25 décembre sur le site Kapitalis,
l'écrlvaine Rabâa Ben Achour-Ab-
delkéfi soullgne surtout la soli-
tude du petit pays face à de tels dé-
fis: «Pauvre et endettée, minée par
un régime mafieux et dictatorial
durant des décennie$, délaissée par
les investisseurs, agitée par les am-
bitions personnelles de la classe p0-
litique, par la contestation sociale,
par le régionalisme, le corpora-
tisme et le manque de civisme, obli·
gée d'acheter des armes au prixfort
oJin de protégerses frontières et cel-
les de l'Europe( ...),la Tunisie ne peut
fairefaceaufléauqui menace la dé-
mocratie à laquel/e e/le aspire. » _

CHARJ.OTTll BOZONNIT

En France, l'espace Schengen ciblé par l'opposition
QUATRE MINUTES. C'est le temps qu'il a
fallu à Florian Philippot pour réagir à la
mort d:tmis Amri, officialisée vendredi
23 décembre par Je ministre italien de l'in-
térieur, Marco Minniti «Le terroriste isla-
miste de Berlin abattu àMilan. Il avait déjà
changé de pays! Me!tonsJin à cette passoire
qu'est l'Europe de Schengen ", a tweeté le vi-
ce-président du Front national, avant d'évo-
quer« un dJïhadiste gdté par Schengen ».
A écouter certains responsables politi-

ques français, l'espace Schengen est fautif:
c'est à cause de lui que l'auteur de l'attentat
au camion béller de Berlin a pu traverser
deux frontières en quelques heures. Des-
tiné à faciliter la circulation des personnes,
cet accord mis en œuvre en 1995 a supprimé
les contrôles aux frontières entre 22 des

28 Etats de l'Union européenne, ainsi
qu'avec quatre Etats assodés (Islande. Nor-
vège, Suisse, Üechtenstein).
L'«escapade [dJ\nis Amri] dans deux ou

trois pays a minima est symptomatique de
la catastrophe sécuritaire totale que repré-
sente l'espace Schengen», a estimé Marine
Le Pen. «Le mythe de la libre circulation to-
tale en Europe, auquel s'accrochent encore
mes adversaires dans cette élection prési-
dentielle, doit être définitivement enterré»,
ajoute la présidente du FN, qui réitère son
«engagement» de mettre frn à Schengen.
«C'est quand même incroyable qu'un ter-

roriste recherché par toutes les polices d'Eu-
rope ait pu entrer sur le territoire nationa~
manifestement armé, puis en ressortir, sans
~e inquiété, alors que nous sommes en

plein état d'urgence, a aussi réagi Thierry
Solère, député (Les Républicains) des
Hauts-de-Seine et porte-parole de François
Pillon. Nous demandons à Bruno Le Roux
des explications sur cette défaillance ma-
jeure de notre chaîne de sécurité. »
Au centre des attaques, le ministre de

l'intérieur a assuré que, «dès le soir de l'at-
tentat de Berlin, [nous avons] pris les dispo-
sitions pour adapter [les] dispositifs de sé-
Cllrité. Le contrôle aux frontières a été ren-
forci au soir même du 19 décembre sur les
vecteurs routiers etferroviaires de lafron-
tière franco-allemande, mais aussi luxem-
bourgeoise et suisse ". Selon M Le Roux,
17 projets d'attentat ont été déjoués en
France cette année. _

CÉDRIC P1JlTRAWNGA
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